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JUSTICE CRIMINELLE, 

COUP,. DES PAIRS. 

PROCÈS DES SIEURS DE PEYRONNET , DE POLIGNAC, DE 

CHASTELAUZK ET DE GVJERNON-RANVILLE. — Instruc-

tion fuite par la commission .le la Chambre des dé-

putés. — Interrogatoires des accusés. 

PREMIER INTERROGATOIRE. 

(28 août iS3o. ) 

1. M. LE PRINCE DE POLIGNAC. , 

J). Quels sont vos noms , prénoms, âge et qualités ?. 

_R. Auguste-Jules-Armand-Marie prince de Polignac, 

pair de France , âge de 5o ans. — 1). Reconnaissez-

vous votre signature au bas du rapport au roi , lequel a 

précède et provoqué les ordonnances du 25 juillet der-

nier? — R. Oui. — D. Reconnaissez-vous votre signa-

ture au bas de l'ordonnance relative à la suspension de 

la liberté' de la presse? — R. Oui. — D. Reconnaissez-

vous' votre signature au bas de l'ordonnance qui déclare 

Paris en état de siège ? — R. Oui. — D. Reconnaissez-

vous avoir mis votre signature sur l'original de l'ordon-

nance de dissolution de la Chambre des députés , dont 

voici l'ampliat ion signée: Pour copie conforme , comte 

tlePeyroBiïet ? — R. Je crois pouvoir affirmer que je 

n'ai pas plus signé l'original que. la copie. — D. Voici 

une ordonnance dont nous n'avons que la copie con-
forme, signée comte dePeyronnet, et relative à l'intro-

duction d 'un notiveau système électoral ; reconnaissez-

vous en avoir signé l'original? — R. Je me rappelle 

avoir signé l'original. — D. Voici une autre ordonnance 

qui est celle de la convocation de nouveaux collèges 

électoraux. , expédiée aussi pour copie conforme : 

Peyronnet. En avez-vous signé l'original? — R. Non , 
je ne 1 ai pas signé. — D. Avez-vous participé même 

aux ordonnances qui ne portaient pas votre signature? 

R. J'y ai participé par cela seul que je faisais partie 

duconseil des ministres. — D. Quel est le rédacteur du 

rapportau roi qui a précédé les ordonnances ? — R. Je 
ne puis pas le nommer. — D. A quelle époque le plan 

iT f'^PP01'' et des ordonnances a-t-il été conçu? — 
l'v. Très peu de jours avant la publication. — L\ Quel 

l'auteur de ce plan? — R. Je ne puis le dire. 

D. Pourquoi , ayantle projet de dissoudre la Chambre 

'jes députés et de suspendre la Charte, avez -vo is fait 

distribuer les lettres cioses aux membres des deux 

natubres? — R. J'affirm;: n'avoir eu aucune connais-

sance de l'expédition des lettres closes , cl ne l'avoir ap-

prise que par la réception de ma propre lettre close, 

pomme pair. Je dois faire observer en outre que jamais 

|e n ai eu l'intention de, suspendre la Charte. — D. 

«irquoi M. le duc deRaguse a-t-il été chargé du com-
mandement de te pr.rniùre division militaire dès le 

I pullet? — R. Ge commandement était destiné depuis 

™s-temps au duc de Ragusc. 11 lui a été donné parce 

qne M. le général Coutard était parti pour les élections, 

(evait ensuite se rendre aux eaux pour quelques 

ois. — JJ_ Quelles sont les instructions qui avaient été 

nncesau mar^Ul Pl> Aucunes. — D. Savez-vous, 3mçes au maréchal, 

isieur qui
 a
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tion a été faite? — R. Je ne puis le préciser. — D. Sa-

vez-vous quelles sont les sommes qui ont été distribuées? 

— R. Je l'ignore. — D. Savez-v»us.de quelles caisses 

en ma qua-
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D. Savez-vous quel jour cette distribu-

ignore. — D. &avez-v«u*de quelle 

elles provenaient? — R. Je l'ignore ,,mais je suis cer-

tain cependant qu'elles ne provenaient pas des caisses 

de la liste civile. — D. Pouvez-vous nous dire qui a si-

gné les ordres de ces distributions ? — R. Je ne le sais 

réellement pas. — D. N'aviez-vous pas arrêté au con-

seil le rétablissement des Cours prévôtales? — R. Non , 

cela est complètement faux; il n'en a pas même été 

question au conseil. — D. N'avait-on pas décidé l'ar-

restation d'un grand nombre de députés? — II. Non , 

c'est également faux. 

2. M. LE COMTE DE PEYRONNET. 

D. Quels sont vos noms, prénoms, qualités et âge? 

— R. Pierre-Denis, comte dePeyronnet, âgé de cin-

quante deux ans. 
En même temps, et avant. qu'il soit passé outre à 

l'interrogatoire , M. le comte de Peyronnet a exprimé 

lc désir de faire toutes les réserves de droit sur les 

questions préjudicielles dans l'intérêt de la défense gé-

nérale de la cause. 
D. Reconnaissez vous votre signature au bas du rap-

port au Roi qui a précédé les ordonnances. — R. Oui. 

— D. Reconnaissez-vous également votre signature au 

bas de l'ordonnance de suspension de la presse pério-

dique? — R. Oui. — D. Reconnaissez-vous votre si-

gnature au bas de l'ampliation de l ordonnance portant 

dissolution de la Chambre des députés? — R. Oui. — 

D. Reconnaissez-vous votre signature au bas de l'am-

pliation de l'ordonnance portant convocation des col-

lèges électoraux ? — R. Oui. — D. Reconnaissez-vous 

votre signature au bas de l'ampliation d'une ordon-

nance du 25 juillet (même date que la précédente) ins-

tituant un nouveau mode d'élections? — II. Oui. 

D. Pouvez-vous nous dire quel est le rédacteur du 

rapport au roi? —'R. Ce n'est pas moi.—D. Avez-vous 

participé au rapport? — R. Je n'y ai point participé ; 

j'y ai adhéré. — D. Avez-vous participé , dans le con-

seil , à l'ordonnance qui suspend la liberté de la presse 

périodique? — R. Je n'en suis pas l'auteur, mais j'y ài 

adhéré. — D. Pouvez-vous en faire connaître fauteur ? 

— R. Il ne m'appartient pas de le dire.—D. Avez-vous 

participé , dans le conseil, à l'ordonnance portant dis-

solution de la Chambre des députés?— R. Oui : le sys-

tème adopté, c'est moi qui ai rédigé l'ordonnance. —D. 

Avez-vous participé, dans le conseil, à l'ordonnance 

portant convocation des collèges électoraux? — R. Oui. 

— D. Avez-vous participé , dans le conseil - à l'ordon-

nance qui établit un nouveau mode d'élections? — R. 

Oui. — D. Avez-vous participé, dans le conseil, à l'or-

donnance qui met la ville de Paris en état de siège? — 

R. Oui. — D. Pouvez-vous dire qui a proposé cette me-

sure ? — R. Je ne le dois pas. — D. A quelle époque le 

plan du rapport et des ordonnances a-t-il été conçu? — 

R. Quant à la conception , j'en ignore l'époque ; quant 

à l'adoption, elle a précédé de fort peu le 25 juillet. — 

D. Pouvez-vous nous dire quels sont les auteurs de ce 

plan? — Pi. La vérité est que matériellement je ne le 

puis pas ; car je l'ignore. 
D. Pourquoi , ayant le projet de dissoudre la Cham-

bre et de suspendre la Charte, avez-vous fait cistrihuer 

des lettres closes aux membres des deux Chambres ? — 

R. Je n'ai jamais eu le dessein de participer à des me-

sures qui dussent avoir pour effet la suspension de la 

Charte. Quant à la distribution des lettres cioses , la si-

gnature donnée par le roi aux originaux avait précédé 

l'adoption du projet de dissolution, et l'expédition qui 

s'est faite, selon l'usage, dans les bureaux , a eu lieu 

pendant que le projet était encore en délibération.— 

D. Pourquoi .M. le duc de Raguse a-t-il été chargé du 

commandement de la i" division mi litaire dès le 25 

juillet? — R. Cette détermination m'est complètement 

étrangère; je ne l'ai connue qu'après qu'elle a été adop-

tée. Au surplus, je crois qu'il y a erreur de date : cette 

décision ne peut pas manquer d'être postérieure aux or-

donnances.— D. Savez-vous quelles instructions avaient 

été données au maréchal? — R. Elles me sont non seu-

lement étrangères , mais complètement inconnues. — 

1). Qui a donné l'ordre de tirer sur le peuple dès le 27 

juillet? — U. Je 1 ignore complètement. — D. Pouvez-

vous nous dire qui a donné des ordres aux troupes des 

camps de Lunéville et de Saint-Omer de marcher sur 

Paris ? — R. Je 1 ignore ; et d'ailleurs ces ordres n'ont 

pas été discutés dans le conseil. — D. ÏN'a-t-on pas fait 

distribuer des gratifications extraordinaires aux trou-

pes , pour les engagera tirer sur le peuple? — R Je 

n en ai aucune connaissance. — D. N'avei-vous pas ar-

rêté, au conseil, le rétablissement des Cours prévôtales 

— R. Nullement. — D. N'avait-on pas décidé, au con-

seil , l'arrestation d'un certain nombre tle députés ? — 

R. Nullement, et à aucune époque, ni pour des députés, 

ni pour aucune autre personne. 

3. M. LE COMTE GUERNON DE RANVILLE. 

D. Quels sont vos noms , prénoms , âge et qualités? 

— R. Martial Côme-Annibal-Perpétue-Magloire comte 

Guernon de Ranville , âgé de 43 ans , ex-ministre , dé-

puté de Maine-et-Loire. — D. Reconnaissez-vous votre 

signature au bas du rapport au roi qui a précédé les 

ordonnances du 25 juillet? — R. Oui. — D. Reconnais-

sez-vous votre signature au bas de l'ordonnance sur la 

suspension de la liberté de la presse; -r- R. Oui. — D. 

Reconnaissez-vous avoir signé l'ordonnance dont nous 

n'avons que l'ampliation, certifiée pour copie conforme, 

comte de Peyronnet, et relative à la dissolution de te 

Chambre élective? — R. Non ; je crois être certain qu'il 

n'a été signé par tous les membres du conseil que trois 

pièces , c'est-à-dire le rapport au roi relatif à la presse, 

1 ordonnance de suspension de la liberté de la 

presse , et l'ordonnance relative à l'introduction 

d'un nouveau système électoral. — D. Pouvez-

vous nous dire qael e;t le rédacteur du rapport au 

roi? — R. Je ne puis le dire: ce fait ne m'est point 

personnel , et je ne puis me permettre de révéler les se-

crets du conseil du roi. 
D. Avez-vous participé" à l'ordonnance portant sus-

pension de la liberté de la presse périodique , et à 
celle qui institue un nouveau système électoral ? — 

R. Je n'ai jamais su fairede distinction entre la morale 

publique et te morale privée. Le roi ne pouvait porter 

atteinte à te Charte constitutionnelle sans violer ses 

sermens, et celte seule considération me détermina à 

combattre le principe de l'ordonnance sur le système 

électoral. Quant à l'ordonnance sur la presse , quoi-

qu'elle n'eût pour objet que de suspendre l'exécution 

d une loi , mesure qui , dans des cas d'urgence , et 

lorsque le salut de l'Etat se trouverait compromis, ne 

me scmb'erait pas excéder les limites de la prérogative 

royale, je l'ai de même combattue, par le motif que le 

cas d'urgence ne me paraissait nullement exister, et 

j'émis dans le conseil l'opinion qu'il convenait délais-

ser réunir les Chambres convoquées pour le 3 août , et 

de leur proposer les améliorations dont la législation 

sur te presse me paraissait susceptible. Au reste, je 

fis connaître toute ma pensée sur cet objet à M. Cour-

voisier,mon ancien collègue, dans le temps même oh 

les mesures furent proposées. — D. A quelle époque 

le plan du rapport et des ordonnances a-t-il été conçu ? 

— R. Je crois, sans pouvoir l'affirmer , que le principe 

sur lequel reposent les ordonnances a été proposé, pour 

la première fois, dans un conseil tenu du 10 au r$ 

juillet. Quant au rapport , il n'a été lu en entier que 

dans le conseil du 2.5 juillet, où nous avons signé Us 

ordonnances. — D. Pouvez- vous dire qui a fait la pre-

mière proposition du 10 au i5 juillet? — R. Je ne puis 

répondre à cette question. — D. Pourquoi , ayant le 

projet de dissoudre te Chambre et de suspendre la 

Charte, a t-on fait distribuer les lettres closes aux mem-

bres des deux Chambres? — R. Je crois que te distri-

bution des lettres closes a eu lieu par une erreur des 

bureaux. — D. Pourquoi le duc de Raguse a-t-il été 

chargé du commandement de la première division mi-

litaire le 27 juillet? — R. Je crois que c'est parce que 

les troubles ont commencé dès ce jour-là. — D. Savez-

vous quelle* instructions lui avaient été données? — R. 

Non ; mais je crois cependant que ses instructions 

avaient été d'agir avec beaucoup de modération; car 

dans tous les ordres que je lui ai entendu donner, il a 
toujours recommandé de n'employer la force que pour 

répondre à des voies de fait. — û. Savez-vous qui a 

donné l'ordre de tirer sur le peuple dès le 27 juillet ? — 

R. Non. — D. Avez-vous conseillé la mise en état de 

siège de la ville de Paris? — R. Je n'ai pris part à au-

cune délibération sur cet objet. -— D. N'avez-vous pas 
eu connaissance de gratifications extraordinaires don-

nées aux troupes pour les engager à tirer sur le peu-

ple? — R. Non : à ma connaissance, il n'y a eu aucune 

délibération à cet égard.—D. N'avait-on pas arrêté aa 
conseil le rétablissement des Cours prévôtales?—/?.Non. 

— D. N'avait-on pas décidé l'arrestation d'an grand 

nombre de députés et de beaucoup d'autres personnes ? 

— R. 11 n'en a jamais été question au conseil , et je ne 

crois pas que personne y ait pensé. 

4. M. DE CHANTELAUZE. 

D. Quels sont vos noms, prénoms, âge et qualité? — 



( toa ) 

R. Jean-Claude-RaRhanr-Victor de Chantelaor.e , âgé 
de 43 ans, ex. -ministre, député. — I). Reconnaissez-
vous votre signature au bas du rapport au Roi , qui a 
précédé les ordonnances du 25 juillet, au bas de l 'or-

donnance du même jour, qui suspend la liberté de la 
presse périodique? — R. Oui. — D, Reconnaissez-vous 
avoir signé l'ordonnance qui établit un nouveau sys-
tème électoral , et dont voici l'ampliation certifiée con-
forme par M. de Peyronnet? — R. Oui. — D. Avez-
vous participé à l'ordonnance du même jour , portant 
dissolution de la Chambre des députés , et à ceije éga-
lement du même jour , qui convoque les collèges électo-
raux? — R. Oui. — P. Avez -vous participé à l'ordon-
nance du 28 juillet, qui- met la ville de Paris en état 
de siège? — R. Je crois en effet que cette mesure a été 
adoptée en conseil sans qu il se soit élevé la moindre 
objection , attendu qu'elle était fondée sur une loi posi-
tive et justifiée par les circonstances. 

D. Pouvez-vous dire quel a été le rédacteur du rap-
port au roi ? — Je sens toute l'importance de cette ques-
tion ; mais je n 'hésite pas à y répondre avec sincérité : 
je suis l'auteur et le seul auteur de ce rapport. J'ajoute 
que ce travail , que le roi m'a ordonné de faire , et qui 
m'a été demandé par le conseil , a suivi et non pas pré-
cédé les mesures qui ont été l'objet eles ordonnances du 
25 juillet. - D. Pouvez-vous dire à quelle époque a été 
conçu le plan du rapport et des ordonnances du 25 juil-
let?— R. Je divise la question ; le rapport ff était qu une 
chose de forme , uniquement destiné au publie , et tout-
à-fait en dehors des mesures dont il est question. Quant 
aux mesures en elles-mêmes, elles n 'ont été adoptées 
autant que ma mémoire peut me le rappeler d une 
manière précise , qu'après le 10 juillet ou vers le milieu 
de ce mois ; (lies étaient subordonnées au résultat défi-
nitif des élections. — D. Quel est le premier auteur de ce 
plan? — R. Le conseil l'a arrêté. — D. Pourquoi 
ayant le projet de dissoudre la Chambre et de suspendre 
la Charte, avez vous fait distribuer les lettres-closes aux 
membres des deux Chambres? — R. C'est une affaire de 
bureaux. — D. Pourquoi M. le duc de Raguse a-t-il été 
chargé du commandement de la première division mi-
litaire dès le 27 juillet?—R. Je n 'ai participé à aucune 
délibération sur cet objet. — j). Savez-vous qui a don-
né l'ordre de tirer sur le peuple dès le 27 juillet? — R 
Je l'ignore.— D. Savez-vous qui a donné les ordres aux 
troupes des camps de Lunéville et de Saint-Omer pour 
marcher sur Paris ? — Ce n 'est pas un objet dont le 
conseil se soit occupé. — D. A-t-on fait distribuer des 
gratifications extraordinaires aux troupes pour les en-

gager à tirer sur le peuple? — R. J'ai su qu 'une gratifi-
cation d'un mois et demi de solde avait été faite aux 

troupes : je n 'en ai eu connaissance qu'après qu'elle a 

été accordée. Cette mesure n'a été l'objet d'aucune dé-
libération au conseil , et. j'ignore par qui ci le a été pro-
voquée. — D. Savez-vous si l'établissement des Cours 
prévôtales avait été arrêté dans te conseil? — R. Non , 
et j'affirme qu'aucune mesure de ce genre n 'a été adop-
tée. — D. Avait-on décidé au conseil l'arrestation d'un 
certain nombre de députés ou d'autres personnes? — 
R. Aucune délibération du conseil n 'a eu lieu à ce su-
jet. 

SECOND INTERROGATOIRE. 

(9 septembre i83o.) 

M. LE PRINCE DE POLIGNAC. 

D. Qui a consei lé au roi la formation du ministère 
du 8 août?—R . Je n 'ai aucune réponse àfaire : j'aiété ap-
pelé comme ministre par le Roi. —D. Pouvez-vous nous 
dire qui a conseillé et rédigé le discours de la couronne 
prononcé par le Roi à l'ouverture de la précédente ses 
sion?—R. La détermination a été prise en conseil ;le se-
cret devant être gardé surtout ce qui se passe dans le 
conseil du roi , il m 'est impossible de répondre à'cette 
question. — D. Qui a suggéré et dicté la réponse que fit 
le roi à l'adresse de laChambre?—R .Je nepuis faire que 
la même réponse à toutes les questions de cette nature. 
—D. Est-il à votre connaissance qu'on ait destitué beau-
coup de fonctionnaires à l'occasion des élections ? — R. 
C'est un relevé à faire dans le Moniteur; quant à la 
guerre , il n 'y a eu de mesures prises qu'à l'égard de 
trois personnes.—D.Qui a donné au duc de Raguse les 
ordres consignés dans son ordre confidentiel du 20 juil-
let ? — R. Je l'ignore complètement ; je n'en ai eu con-
naissance ni directement ni indirectement. Je crois être 
certain que les ordres de cette nature émanaient direc-
tement du major-général de la garde de service,, sans 

qu'il soit obligé d'en donner communication au minis-
tre de la guerre. — D. Vous avez dit , dans votre let-
tre à la commission , que loi sque , le 28 juillet, plu-
sieurs députés se présentèrent à l'état-major de la 
place , vous résolûtes, avec le maréchal duc de Raguse , 
d en écrire au roi : le fîtes- vous et que répondit lé roi? 
— R. J'ai écrit au roi ; le maréchal duc de Raguse a 
écrit de son côté : il ne m'a point communiqué la ré 
ponse qu'il a reçue de sa majesté. Toutes les fois que \e 
serai interrogé sur ce que le roi aura pum'avoir dit ou 
m 'avoir écrit , un sentiment de respect et d'honneur 
m'imposera un silence absolu. 

,D. Dans les journées du 26 , du 27 et du 28 , rendait-
on compte au roi de ce qui se passait à Paris?—R. Le 

et que tons engageâtes le roi à retirer les ordonnances 
et a envoyer M. de Mortemart à Paris pour l'annoncer. 
Qu'arriva-t-il',?—R.Le roi accepta nos démissions, et re-
tira les ordonnances. J'introduisis clr z Sa Majesté le 
duc de Mortemart; je le laissai dans le cabinet; et de-
puis cette époque je suis resté tout-à-fait étranger à ce 
qui s'est passé.—D. Ensuite de la mise de Paris en état 
de siège , il paraît qu'on s'occupait, dès le 28 juillet , 
chez le sous secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, de l'organisation "d'un conseil de guerre ou 
commission militaire. Aviez -vous donné des ordres pour 
cette organisation? —R. Aucun. Je suis resté étranger a 
tout ce qui s'est fait ou a pu se -faire à ce sujet , comme à 
ce qui s'est passé pendant les trois journées à Paris. — 
D. Le sieur Lisoire, inventeur de projectiles incen-
diaires aurait été invité par plusieurs ministres à livrer 
des projectiles pour s'en servir contre la ville de Paris 
dans les journées des 27 et 28 juillet ; en avez-vous con-
naissance?—R. Le fait est faux. Je n'ai jamais connu 
personne qui portât ce nom. Je viens de lire sa pétition 
à la Chambre ; elle ne contient que d'infâmes calomnies. 
— D. Le roi avait-il , indépendamment des ministres, 

nnesdequi il prenait conseil ?—R. Je n'en 

m a dit lui avoir envoyé très régulièrement maréchal 

ses rapports. Quant à moi , je 11 ai point eu connais 
sance des mouvemens militaires qui se sont opérés de 
part et d autre dans les rues de Paris. — D. Est-il vrai 
que le 25 vous ordonnâtes une active surveillance au-
tour de Neuilly? — R. Le fait est complètement faux. 
—D. Des mandats d'arrêt ont été décernés le 27 juillet 
contre un certain nombre de personnes ; ont-ils été dé-
libérés en conseil?—R. Je n'en ai aucune connaissance. 
—D. Vous avez dit, dans votre lettre à la coin mission, 

que le sy' au matin vous vous rendîtes à ^aint-Cloiut , 

d'autres person 
connais aucune. 

M. LE COMTE DE PEYRONNET. 
D. Lorsque le roi vous a appelé au conseil, était-ce 

dans l'intention de modifier le système dans lequel avait 
paru être formé le ministère du 8 août? — R. Il m'a 
paru que les intentions du roi n'avaient été que de ren-
dre son ministère plus propre aux discussions de tri-
bune. —D. Est-ce vous qui avez suggéré et rédigé la 
proclamation du roi aux électeurs? — R.Je n'ensuis 
pas l'auteur, mais l'éditeur. J'avais rédigé un projet ; 
un au re membre du conseil en lut un second qui lui fut 
préféré. On souhaita cependant cju'il y fût fait quelques 
changeinens de rédaction , et je les fis.—D. Il y a eu des 
troubles à Montauban lors des élections ; on a pu sup-
poser que le ministère n'y était pas étranger. Que pou-
vez-vous dire à cet égard?—R. Je n'ai eu de participa-
tion à cette affaire que par les ordres positifs et rigou-
reux que j'ai donnés de faire poursuivre, sans retard ni 
menagemens , tous ceux qui s'étaient rendus coupables 
de troubles envers 1 ordre public.—D. Quel est le rédac-
teur de l'ordonnance du 25 juillet relative à un nouveau 
système électoral? — R. La conception appartient au 
conseil ; la rédaction est, en grande partie, mon ou-
vrage.—D. Quel est le rédacteur de l'ordonnance sur la 
presse périodique ?—R. Je suis étranger à sa rédaction. 
—D. Pourriez vous dire si plusieurs conseils ont été em-
ployés à la discussion des ordonnances du 2.5 juillet?— 
R. Je ne crois pas qu'il ait été tenu plus de deux conseils 
pour délibérer à tond sur le système. — D. Le conseil 
a-t-il été unanime sur l'adoption des ordonnances? — 
R. Je crois de mon honneur de vous dire que je crain 
drais de manquer au serment que j'ai prêté , si je révé-
lais les détails des délibérations du conseil. 

D. Dans le cas où le conseil n'aurait pas été una-
nime , ne craindriez-vous pas , en gardant ie siienee, 
de manquer à vos devoirs envers ceux de vos anciens 
collègues qui se seraient opposés aux ordonnances ? — 
R. Je craindrais plutôt de manquer à mes devoirs en-
vers eux , en donnant, par exemple , des explications 
qui me fussent personnellement favorables. Au surplus, 
par la signature des ordonnances , il y a eu , du moins 
en ça moment , une apparence d'unanimité. Antérieu-
rement il y a eu , sans doute , discussion , et par con-
séquent dissentiment. — D. Il semblerait résulter de 
votre réponse que les explications que vous auriez à 
donner vous seraient favorables. Etiez-vous en dissenti-
ment avec vos collègues ? — R. Vous avez de nombreux 
moyens d'acquérir la connaissance de la vérité sur ce 
point , sans que je vous donne les explications que vous 
me demandez. — D. Nous comprenons le sentiment qui 
vient de dicter votre réponse , et nous nous bornerons 
a vons demander si M. Guernon de Ranville a été en 
dissentiment ? — R. M. Guernon de Ranville a en effet 
exprimé , dans les deux conseils dont j'ai déjà parlé , 'j 
des opinions opposées au système qui a prévalu. — D. 
Dan? les journées des 26 , 27 et 28 juillet , le ministère ] 
rendait-il compte régulièrement au rei de ce qui se pas-
sait dans Paris? — R. Le ministère ne correspondait 
jamais par des rapports écrits avec le roi ; c'était le pré-
sident du conseil qui correspondait dans cette forme; et 
quoique je n'en aie aucune connaissance positive, jesuis 
néanmoins convaincu qu'il n'a pas négligé ce devoir 
pendant les journéesdont ilest question— D. Des man-
dats d'arrétontété décernés Ie 27 juillet contre un certain 
nombre de personnes. Que savez-vous à cet égard ? — 
R. J'ignore complètement les faits qui sont l'objet de 
cette question ; à plus forte raison y suis-je étranger. 
— D. Le sieur Lizoire , inventeur de projectiles incen-
diaires , prétend avoir été invité par plusieurs minis-
tres , à livrer des projectiles pour s'en servir co-itre la 
ville de Paris, dans les journées des 27 et 28 juillet. 
En ave/, vous connaissance?—R . Cette question nie fait 
éprouver le sentiment le plus douloureux. Le fait est 
grossièrement faux , quant à moi. — D. En dehors des 
ministres, le roi avait-il d'autres conseils? R. Je 
l'ignore, et vous sentirez qu'il ne peut m'appartenir , 
dans aucun cas , de répondre à une pareille question. 

3. M. LE COMTE CUERNON DE RANVILLE. 

D Vous étiez ministre du roi à l'époque de l'ouver 
ture de la session précédente. Quel a été le rédacteur 
du discours d'ouverture prononcé par le roi ? R. J 
ne pourrais faire une réponse précise. Un premier pro 
]et lut présenté et discuté paragraphe par paragraphe 
mais je ne me rappelle pas quel fut l'auteur de' la pro 
mïere rédaction. _ D. Lorsque le bureau de la Cham 
bre fut porter l'adresse au 101 , savez-vous qui a suggéré 
et diele la réponse du roi ? - R. Je ne pourrais pas le 

preciser.La répouse a ététUsctitéeen conseil,—JE). < Via 

été le rédacteur de l'ordonnance qui a établi un non 
veau système électoral? — R. Ce fait ne m'étant p

0u
~
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personnel , je ne puis répondre à la question. — J), ! 
est le rédacteur de l'ordonnance relative à la pressent 
riodique ? — R.Je ne puis que faire la même rép

0
r
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— D. Dans 1rs journées des 26 , 27 et 28 juillet. l
e 

nistère rendait-il régulièrement compte au roi de cern," 
se passait à Paris ? — R. Ce soin regardait M. lèpre' 
sident du conseil. Je suppose qu'il s'en est acquit^ 

mais je l'ignore. — D. Des mandats d'arrêt ont étédél 
cernés le 27 juillet contre plusieurs personnes, Que sa-
vez-vous à cet égard ? — R. J'ignore si des mandats 
ont été décernés , je ne le crois pas ; mais cf! qu'il y

 a 
de certain , c'est qu'il n'y a eu aucune discussion dans 
le conseil à cet égard. — D. Pourriez-vous donner q

lle
[. 

ques détails sur les motifs qui ont fait appeler M.
 (

(
e 

Peyronnet au ministère? — R, Aucuns. Le remplace-
ment de MM. Courvoisier et Chabrol par MU. de Pev. 
ronnet, de Chantelauze et Capelle , n'a point été dis-
cuté en conseil , et je ne l'ai su que lorsqu'il a été con-
sommé. 

D. Les ordonnances du 2.5 juillet ont-elles été votées 
à l'unanimité ? — R. Non. J'ai combattu ces ordon-
nances , et dans les conseils préparatoires et dans le 
conseil tenu sotis la présidence du roi où elles furent 
définitivement arrêtées. Je crois pouvoir ajouter qu

e 
dans le conseil où , pour la première fois, les principes 
qui ont servi de base à ces ordonnances furent émis , M. 
de Peyronnet se joignit à moi pour les combattre. — R. 
Dans le conseil préparatoire qui eut lieu , parut-on 

puis abandonner l'idée de ces ordonnances? — R. Je ne 

dire si l'idée tut abandonnée par ceux qui adoptaient le 
principe; ce qu'il y a de certain, c'est qu'alors que 
chacun eut émis son opinion_.il ne fut plus question de 
cette affaire , et rien ne fut arrêté. — D. Pourriez-vons 
dire, Monsieur , si le roi avait d'autres conseillers que 
ses ministres? — R. Je ne le crois pas ; mais , au reste, 
je ne puis savoir ce qui se passait dans l'intimité du 
château. — D. Avez-vous connaissance de propositons 
faites au sieur Lizoire, inventeur de projectiles incen-
diaires, de livrer quelques-uns de ses projectiles pour 
les diriger sur Paris? — R. Non , et je suis même très 
convaincu qu'auenne personne attachée au gouverne-
ment du roi n'a conçu cette horrible pensée. 

4. M. DE CHANTELAUZE. 

D. Savez-vous si votre entrée au ministère a été moti-
vée par le dessein de^changer le système politique de 
l'administration? — R. Non. — D. Savez-vous quia 
suggéré l'idée de la proclamation du roi aux électeuis ? 
— R. Je l'ignore, je ne puis dire quel en est le rédacteur. 
— D. Dans les journées des 26, 27 et 28 juillet , le mi-
nistère a-t-il régulièrement rendu com pte au roi de ce 
qui se passait ? — R. Je l'ignore , et il n'y avait plus de 
conseil. — D. Savez-vous qui a décerné les mandats 
d'arrêt qui paraissent avoir été lancés dans la journée 
du 27? — R. Je l'ignore. — D. Savez -vous quelque 
chose relativement à de prétendues propositions faites 
au sieur Lizoire , de livrer quelques projectiles 
incendiaires dont il est l'inventeur? — R. Je ne sais 
rien .à cet égard, et ce nom m'e^t tout à fait inconnu. 
— D. Savez-vous si le roi cousultaitd'autresconseillers 
que ses ministres? — R. Je l'ignore. — D. PourrieSF 
vous donner des détails sur votre entrée au ministère? 
— Pi. J'ai toujours été fort éloigné d'accepter ces hautes 
fonctions. Nommé, vers le i5ou le 16 août ministre des 
affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, je 
refusai et fus assez heureux pour faire agréer ce refus. 
Nommé , dans ces derniers temps, garde- des sceanx , 
je manifestai la même répugnance et exprimai le même 
refus. De nouvelles circonstances ne me laissèrent pas 
libre de persister dans cette résolution. 

Ici se terminent les jnterrogatoires des ex-ministres 
devant la commission de ia Chambre des députés. A 
demain la suite de l'instruction. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (6
e
 cliamb ) 

(Présidence de M. Portalis.) 

Audience du 3o novembre i83o. 

Prévention d'escroquerie et de port illégal d'un costume, 
dirigée contre le soi-disant colonel du 1" régiment des 
volontaires de la Charte. 

Après les trois journées de notre glorieuse révolution, 
et alors que les véritables héros de juillet retournaient 
modestement à leurs ateliers , ne demandant po u- ré-
compense que la conscience d'avoir bien rempli leur 
devoir, on vit naître et surgir de toutes parts une foule 
de héros improvisés qui embouchaient à leur propre 
avantage toutes les trompettes de la renommée , recta' 
niaient des places , des rubans, des pensions, et ne par-
venaient que trop souvent à en imposer par leur auda-
cieuse assurance , aux membres abusés d'une adminis-
tration encore mal affermie. Si l'on en croit la préven-
tion , aujourd'hui portée devant la ri" chambre , le sieur 
Buchoz-Hilton , serait du nombre (le ces intrigans don' 
les services , les titres à la reconnaissance publique me-
ntent d'être comptés et assurés devant un Tribu»»

1 

correctionnel. Cet individu , ancien ingénieur géogrfc" 

phe, est inculpé d'avoir porté indûment les insig»
4
* 

du grade de colonel , et d'avoir, à l'aide' de la fau
iSe 

qualité qu'il s'attribuait , tenté d'escroquer diver* 
sommes aux. Massés de Saint-Cloûd. 

,
 1!u

<-l'oz Hilton est un homme dans la force de l'âg
e
 ; 

d'une laideur peu commune, niais d'une haute statut*' 
sa tournure est assez distinguée, ses minières son 
brusqi.es et pleines de pétulance, son débit préeifi* 
On voit que c'est là un homme à faire impression

 slir
 : 

multitude , et que l'exaltation ([ni lui esl n'attire,^ \fl> 
d.- . s des •circonstances extraortïlnairês , "conduire a<" 



f ro3 ) 

par 

APS choses. Il est vêtu d'un frac sans épanlettes ni 

es ■ seulement il porte a la main un chapeau mi-

p
t
°irTdont les cornes sent ornées de torsades à graines 

i epiuards. 

' li le président an prévenu : Quelle est -voire profession? 

"gûchoz Hilton : Colonel du i" régiment des volontaires 

'■" [
a

j ^.président : Quelle était votte profession avant les évé-

nemensda juillet ? 
V. hrévenu : l'étais ingénieur géographe. 

M Ferdinand Barrot , avocat du Roi , expose que depuis le 

ÇykU le prévenu a porté publiquement les insignes du 

•ade' ac colonel , sans avoir jamais été révélai de ce titre ni 

"ir'le gouvernement provisoire , ni par le Uni, et malgré les 

P j^ctlons formèïtçs qui lui lurent faites à plusieurs reprises, 

tant par le secrétaire-général du ministère de la guerre, que 

■ le général Fabvier, commandant la place de Paris. Il 

rte que Buchoz-Hilton s'est, à plusieurs reprises, présenté 

auprès des blet ses de Sainl-Cloud , pour leur inspirer des 

rakjtes sur l'argent qui leur était destiné , et pour obtenir 

d'eux des pouvoirs , afin de se faire remettre des sommes en 

leur nom. . 
Buchoz-Hilton : Avant tout déliât, permettez-moi, Mes-

sieurs , de courtes observations. Je respecte sans doute iudi-

vidiielkmetit tous les membres de ce Tribunal ; mais c'est moi 

ctâ te *7 juîllêl ai renversé ce Tribunal et le gouvernement 

d'alors, dont il tenait tous ses pouvoirs. Je dois donc haute-

ment protester... 

M. le président : Vous n'irez pas plus loin : le Tribunal ne 

souffrira jamais qu'on proteste contre son autorité. Il est léga-

lement saisi du jugement de votre affaire. 

Buchoz-Hilton : Mais , Monsieur le président , vous ne de-

vez pas empêcher ma défense. 

M. le président : Votre défense sera libre , entière , mais le 

Tribunal ne laissera pas manquer au respect qui lui est dû. 

Les témoins sont entendus. M. Sauneis, capitaine retraité , 

raconte que, dans les premiers jours du mois d'août, il fut 

bien étonné de rencontrer Buchoz-Hilton en uniforme de co-

lonel. « Je crus devoir , ajoute le témoin , avertir M> le géné-

ral Fabvier de ce que j'avais vu; j'en écrivis également au mi-

nistre de la guerre, qui me répondit une lettre fort obligeante 

pour me remercier de l'avis que je lui donnais dans l'intérêt de 

tonte l'armée. Il me dit -eu même temps que M. Buchoz-tiil'on 

n'avait jamais figuré sur aucun contrôle. » 

Buchoz-Hilton : Comment se fait-il que jusqu'à ce jour on 

se soit obstinément refusé à entendre les nombreux témoins à 

décharge que je voulais Caire citer? Une procédure scandaleuse 

a été dirigée contre moi , et je persiste..* 

M. le président, vivement : Silence ! Il n'est permis à per-

sonne, sous le règne de Philippe 1", sous le règne des lois, de 

dire qu'une procédure instruite l'a été d'une manière scanda 
leuse. 

Buchoz-Hilton : Je demande que les témoins que j'ai indi-
qués paraissent. 

M. Cusin , agent de surveillance de l'établissement des bles 

ses à Saint-Clpud , est entendu. « Dans les premiers jours de 

septembre , dît-il , le prévenu vint pour voir les blessés. îl d 

sait qu 'il avait, combattu vaillamment avec eux , qu'il avait été 

leur chef, et qu 'il voulait voir comment ils se trouvaient. Ses 

visites réitérées firent concevoir des soupçons sur les vérita 

Mes motif» qui pouvaient lu guider, Ou sut qu'il en avait solli-

cité plusieurs à vendre les habits de gardes nationales qu'on 

leur avait donnés , et qu'il leur donnait de mauvais conseils 

In jour je lui dis : « Vous ne tenez pas, Monsieur, la cou 

duite d 'mi galant boni me : vous donnez des mauvais conseils 
aux blessés » 

Buchoz-Hilton : Je dis à quelques blessés : «Je Tendrais 
plutôt mon habit que de laisser périr dé faim ma femme et mes 
eufans. » 

• yvit président, an tgmoin : Savez-vous si le prévenu n'a 

pas fait signer aux blessés des pouvoirs, afin de toucher de 
l'argent en leur nom? 

Le témoin : J'ai bien vu un grand parchemin qu'il faisait si 
gner, mais je ne puis . ire... 

■ Bitchoz Hilton .- C'est là où j'attendais la calomnie. Il est 

bien évident que tous ces mensonges n'ont été amassés contre 

juoi que par cabale et pour nie vexer. Le parchemin en ques-
tion est là; lisez le, et j'aurai répoudn. 

M. h président : Cela entrera dans votre défense. 

Le témoin, continuant : Ut» jpnr que M. le préfet de 

aeiue était venu visiter l'établissement , le prévenu se mit. à ha 

fatiguer les blessés, et à leur dire qu'on leur volait 3oo ,ooo 
francs. 

Buchoz-Hilton : Tout cela n'est qu'un tissu de' mensonges. 

Qu on m'amène un seul témoin qui dise que je lui ai demandé 

îo sous. Voyez donc un peu cela ! la belle source de convie, 

hoir. des agèns d'hôpitaux , des rogneurs de portions !... 

le président : Ces emporteinèns sont loin de servira vo-
tre cause. 

Buchoz-Hilton ( frappant la barre de sa main ) t Faites ce 

1 il vous p.ana ;• mais je ne suis pas venu pour démander 
grâce, mois pour demander justice. 

témoin ; Qn a vu souvent le prévenu nié venait manger 
la moitié de la ration des blessés. 

huchoz-Hilion : Quelle imposture! j'apportais toutou; 

q^HIque chose avec moi. Dites-moi donc un peu, M. le 

J/'/ P?
rllons

 ' n'avez-vous pas dîné avec moi? 
• te président , an témoin ; Save/.-vons si le prévenu a 

T*m de 1 argent des blessés? 

Le témoin : On me l'a dit , mais je ne l'ai pas vu. 

On appelle Michel Bisson , l'un des blessés. Un vif 

^Sj^nt d'intérêt se manifeste dans l'assemblée à "la 

sant
 cc

,brave qui a payé sa dette à la patrie en lais-

™
 son bras
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«g^ns. li disait encore : « il Li 
pressent . A-t-il reçu des pouvoirs de toucher de 

M. le président, au prévenu: Quîavez-vous à dire sur le 
port illégal d'un costume de colonel? 

Buchoz-Hilton : Ce que j'ai à dire ! Ce costume était le 

mien; il est encore le mini ; il sera toujours le mien. Mon 

droit! Qu'on entende donc les témoins que j'ai voulu faire as-

signer. Qu'on entende ici tout Petal-ràajor de Paris. Peut-être 

ser .i -t-il croyable. Qu'on entende hafavelte, Dubourg, Ledru-

des-Essarts, Carbonnel ! Vous jugerez ensuite. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire sur la tentative d'es-
croquerie? 

Buchoz-Hilton ■ J'ai à dire que c'est une abomination 

qu'une semblable prévention , fondée sur des oui-dire. Autant 

vaudrait m'accuscr d'avoir volé l«\s tours Notre-Dame... 

M.Tavocat du Roi : N'avez-vous pas été déjà condamné 
pour escroquerie ? 

Buchoz-Hilton, continuant: Autant vaudrait m'accuscr 
d'avoir volé le bourdon. 

M. V avocat du Roi .- Il ne s'agissait pas alors d'avoir escro-
qué les tours IN titre- Darne. 

Buchoz-Hilton , continuant : Autant vaudrait rn'accuser 
d'avoir volé les cloches;.. 

Mi l'avocat dit Roi: Répondez-doiic : N'av ez-vous pas subi 

déjà cinq ou six jugemens ? 

Buchoz-Hilton : Q.iand j'aurais subi six jugemens? C'était 
par suite de la haine qu'où m'a vouée. 

M. la président : Quel jour avez-vous pris l'uniforne de co-
lonel ? 

Tje prévenu : C'est le 18 août. 

M. le président : Vous ne le portiez pas dans les trois jour-
nées. 

Le prévenu : Non, Monsieur ; j'étais en veste de chasse et en 
casquette. 

M. le président : Avez-vous jamais reçu des ordres de l'é-

tat-major et du ministère de la guerre, dans votre qualité de 
colonel ? 

Buchoz-Hilton : J"'fin ai un paquet; mon défenseur pourra 
vous en lire pendant deux heures. 

M. le président .- N'avez-vous pas reçu ordre du général 

Fabvier de quitter les insignes du pouvoir de fait que vous 

aviez usurpé ; et n'était-il pas de votre devoir d'en abdiquer 

les fonctions à ceite sommation de l'autorité compétente? 

Buclioz-Itilton ! Je n'avais pas d'ordre à recevoir du général 

Fabvier. Et pourquoi donc aurais-je abdiqué? Pour qu'on don-

nât mes épanlettes et mou grade gagné sur le champ de ba-

taille , à quelque officier de la garde royale ou à quelqu'un de 

ces braves gendarmes qui nous ont si bien fusillés et sabrés. 

M. le président: Calmez-vous. 

Buchoz-Hilton : Vous ne pouvez pas me refuser mes té-
moins. 

M. le président : Vous n'avez pas besoin de faire entendre 

des témoins , puisque vous avez porté le costume de colonel. 

Buchoz-Hilton i Mes témoins vous diront que j'étais auto-
risé a porter cet uniforme. 

M* Ferdinand Barrot, avocat, du Roi, prend la pa-

role : Pendant trois jours , dit ce magistrat, la ville.'a 

eu besoin de tous ses citovens, pendant trois jours la 

ville entière fut une brèche où chaque citoyen en armes 

défendait son pays, sa liberté, ses institutions. Pendant 

trois jours tout le monde fut brave , et dans cette cause 

la question de bravoure est tout-à-fait indifférente. Ad-

mettons que Buchoz-Hilton se soit senti du cœur dans 

les trois journées, et qu'il ait fait son devoir. 

» Quand le moment du danger a été passé les bra-

ves sont rentrés clans leur modeste obscurité. Bien des 

t;ens avaient pu , dans ces journées, se trouver colonels 

ou généraux ; et le jour du danger passé , tous dé-

compte dans !a journée 5 M. le lieutenant-général inspecteur" 
général. 

Recevez , Monsieur, etc. 

Le maréchal de-camp adjoint à l'inspecteur* 
général d'infanterie , 

Signé, JOLY. 

» Vous le voyez. Messieurs, continue M" Pinet , 

cette lettre est du 24 août i8.3o , le moment de trouble 

était passé , les esprits étaient rentrés dans l'état ordi-

naire. Vous savez , Messieurs , quelle avait été la bra-

voure des. soldats de la Charte. Vous savez aussi quelle 

estait leur exaltation , sentiment naturel après la vic-

toire ; il n'eût pas été prudent tle refuser alors à M. 

Buchoz-Hilton le titre de colonel. I! n'est pas aisé de 

prévoir ce qui serait arrivé s'il eût refusé d'obéir. Il 

obéit. Il obéit aux ordres qui lui étaient donnés comme 

colonel. 

»J'ai entre les mains une foule de lettres de même na-

ture , dans lesquelles des généraux , des chefs de l'état-; 

major , traitent M. Buchoz-Hilton , de colonel , et lui 

transmettent des ordres en cette qualité. » 

M* Pinet en lit plusieurs , et annonce qu'il fera pas-

ter les autres sous les yeux du Tribunal. Il insiste spé-

cialement sur la lettre suivante , qui fut , dans les pre-

miers jours d'août , adressée à son client par M. Odikiti-

Barrot , préfet de la Seine : 

PRÉFECTURE DU DEPARTEMENT DE IA SEINE. 

Monsieur le colonel , 

Les droits des hommes qui ont oombattu pour la liberté , et 

que vous commandez, ne sont pas méconnus , et mon pre-

mier soin, dès mon arrivée à la préfecture , a été de les faire 

constater; soyez bien convaincu que moi , qui ne me suis pas 

plus caché que vous , dans les journées des 27 , 28 et 29 , je ne 

permettr ai jamais que les secours destinés aux braves soient 

appliqués aux intrigans et eux lâches; mais il m'a paru que ce, 

serait peu faire pour vos hommes que de leur donner un se-

cours momentané qui , après qu'il serait épuisé , les laisserait 

dans la même position ou ils sont; c'est pourquoij'ai proposé 

des mesures qui pourraient assurer leur sort pour l'avenir. 

J'espère les faire adopter par le ministère de la guerre ; que si 

vos besoins sont trop pressans , et si vous ne pouvez pas at-

tendre l'accomplissement de ces mesures . je prendrai sur moi 

de vous faire dékvier, à titre d'urgence, la somme rigoureuse-

ment nécessaire à ces besoins. Vous ne perdrez pas de vue que 

nos charge-', sont énormes , nos ressources s'épuisent , et il ne 

nous est pas permis de toucher aux fonds .les blessés , qui ont 

une destination spéciale. Je receviai au reste toutes vos com-

munications sur les meilleurs moyens d'assurer l'avenir de nos 

braves concitoyens, et sijene réussis pas dans cette tâche, ce ne 

sera pas défaut de bonne volonté, mais impuissance. Quant à 
votre projet d'aller trouver le Roi avec un appareil de force , 

vous êtes trop bon citoyen pour ne pas sentir que de pareilles 

démarches ne tendent qu'à entretenir l'inquiétude des esprits, 

et à justifier les calomnies de nos ennemis , qui font tout pour 
nous représenter livrés à l'anarchie. 

Recevez , colonel , l'assurance bien sincère de mon dévoû-
ment et de ma considération. 

Signé, ODILON-BARROT. 

M
c
 Pinet tire deces diverses pièces la preuve que son 

client était colonel de fait, qu'il avait eu son titre dans 

les barricades ainsi que beaucoup d'autres fonctionnai -

res. Arrivant à la prévention d escroquerie , déjà aban-

valent redevenir simples citoyens. C'est ainsi que se sont fJonnée par le ministère public , l'avocat donne lecture 
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isson, 
et sans pouvoir préciser 

conduits ces généraux de l'insurrection , qui , malgré 

leur jeune âge , ont montré une exp rience si consom-

mée , une bravoure si remarquable. Après le triomphe 

ils sont rentrés dans leur école , abdiquant des titres 

qu'ils ne devaient qu'au jour du danger. » 

A cette conduite si noble , si désintéressée , M. l'avocat du 

Roi oppose la conduite de Rucboz-Tîilton , sou refus obstiné 

d'obéir aux ordres de i'état-major , aux ordres précis du mi-

nistre de la guerre. U rappelle ensuite les. autécedens du pré-

venu. « Vous savez, dit-il , quel lut cet homme, et quelle fut 
sa conduite à une autre époque... 

Buchoz-Hilton , vivement : La tâche du ministère public 

n'est sans doute pas de m'injurier. Je demande qu'il soit rap-

pelé à l'ordré. , 

. -M. l'avocat du Roi : Je ne fais que rappeler des notes de 

police contenues au dossier : mon devoir était de le faire. 

M. Ferdinand Barrot, abordant la prévendon, déclare qu'il 

ne trouve pas de preuves suffisantes du délit d'escroquerie , 

mais il insiste sur le délit de port illégal d'un costume. Il relève 

ensuite ce qu'il y a de criminel dans la conduite d'un homme 

qui ne cherche à profiter de son crédit sur les blessés que 

pour les insurger contre l'autorité. « Buchoz-Hilton , ajout e-
t-il , a combattu sous le drapeau tricolore; il a dû y lire ces 

mots : Liberté , ordre public, qui y sont inscrits à jamais. Par 

sa conduite, il a menti h cette glorieuse devise. Il mérite une 

répiession pour avoir usurpé des fonctions qu'il n'était pas 

appelé à remplir. » 

M' Pinet , avocat du prévenu : Je commencerai , 

Messieurs , par vous lire une pièce qui répondra mieux 

que tous les raisonnemens du monde à ce qu'on vous a 

■ dit sur la prétendue usurpation de fonctions dont M. 

Buchoz-Hilton se serait, rendu coupable. Vous allez voir 

dans quelle qualité on lui écrivait de l'état-major de Pa-

ris au 24 août dernier : 

Paris , 24 août 1 83o. 

Monsieur lc colonel, 

Conformément aux dispositions prescrites par M. le lieu-

teoaiit-général baron Ledru des Essarts, inspecteur-général 

d'infanterie, vous voudrez bien prendre toutes les mesures 

nécessaires pour partir demain , à 5 heures du matin, avec 

tous les hommes réunis àPiepus, SOus Vpfre commandement, 

et vous rendri' , en passant par lc boulevard extérieur , à Cour-

bevoye , ou cette troupe doit être case niée. 

Vous aurez soin d'ordonner que tous les officiers marchent 

avec leurs compagnies, afin d'y maintenir le bon ordre et 

la discipline. Je compte à cet égard , sur votre zèle autant que 

sur votre dévoùinent, pour être assuré que ce mouvement 

s'exécutera régulièrement , et qu'aucune plainte ne sera portée 

contre les hommes que vous dirigez. A soi 1 arrivée à Cour-

' hevove , la troupe restera dans la cour du Quartier, et ne sert 
établit' dans les chambres qu'après que les dispositions que je 

prescrirai moi-même sur le terrain, auront été exécutées-

Vous aurez soin, M. le colonel , d'inviter MM. les officiers 

à se munir de leurs étals de service et autres papiers qui peu-

vent servir à établir leurs droits aux grades qu iU occupent 

Ces titres me seront présentés, afin que je puisse en rendre 

du fameux parchemin que les témoins ont présenté 

comme étant, un pouvoir extorqué aux blessés. Cette 

pièce est ainsi conçue : 

Volontaires de la Charte, blessés les 27, 28 et 29 juillet i83o. 

Nous, blessés dans les journées mémorables des 27, 28 et 

29 juillet i8ao, donnons pleins pouvoirs à M. le colonel Bu-

choz-IIiltpu , commandant les volontaires de la Charte , pour 

s'intéresser à nous dans la reditilion des comptes dudit régi-

ment, tant au compte du gouvernement qu'à celui du dé-
partement de la Seine. ' 

En vertu de ces pouvoirs il sera oblige d'en rendre compte 
à qui de droit 

A Paris et Saint-Cloud, le 2 octobre i83o , 

Sig:;é, Dalbarie, Cochard , Moiuet, Noël, Ballot, Thilly , 

Desprez, Schoenberger , Adolphe , Salomon, Goujon, Ma-

rin, etc. 

Le Tribunal se retire pour délihéier. Pendant la sus-

pension de l'audience, Buchoz-Hilton , jusqu'alors diffi-

cilement contenu par son avocat, donne un libre cours à 

sa vivacité , il interpelle tour à tour , et des avocats qui 

l'entourent et le greffier et les huissiers
3
 et jusqu'au 

jeune factionnaire placé près de lui. 

Le Tribunal a déclaré Buchoz-Hilton coupable d'a-

voir porté un habit de colonel qui ne lui appartenait 

pas , délit prévu par les art. 258 et 2:19 du Code pénal ; 

mais prenant en considération les circonstances atté-

nuantes, il l'a condamné seulement à un mois d'em-

risonnement. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (7' chamb). 

Audience du 3o novembre. 

Plainte en diffamation des aumôniers des collèges 

royaux de Paris j contre M. Hachette, libraire et 

gérant du Lycée. 

Plusieurs prêtres, parmi lesquels se trouve M. de 

Salis , qui accompagnait M. l'abbé de Lamennais 

quand il fui traduit , il y a quelques années , devant la 

police correctionnelle , s'étaient rendus à l'audience de 

a 7
e
 chambre. Tous sont en habits laïcs , portant des 

cheveux à la Titus ; il fest presque impossible de les dis-

tinguer du reste des spectateurs. 

Les plaignans sont au nombre de huit; ilsse livrent , 

en attendant leur cause, à d< s conversations assez ani-

mées. L'un d eux , l'abbé Laeordaire, attire surtout 

l'attention ; c est un jeune homme qui ne paraît pas 

âgé de plus de vingt à vingt-deux ans ; sa physionomie 

a un caractère fort remarquable de ressemblance avec 

celle de l'abbé de Lamennais. 

Le a 3 septembre dernier, le Lycée, journal de l'ins-

truction publique , a publié un article intitulé ; Coin-
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piration d-es aumôniers des collèges royaux de Paris J senti un nouveau besoin de demander compte à l'Um-
contre l'université, dans lequel on iit ce qui suit : j versite' de mon éducation et de la leur. L'occasion s'est 

« Les aumôniers des collèges royaux: de Paris , pour con-
tribuer autant qu'il était en eux à cette pieuse entreprise 
(s emparer du peu de pouvoir que l'autorité civile s'était ré-
servé) , avaient rédigé de concert, et adressé à l'archevêque de 
Paris , un rapport sur les collèges, clans lequel ils présentaient 
ces établissemens comme des écoles d'impiété, de révolte et 
d'immoralité; ils attribuaient le ma: aux exemples et aux leçons 
des maîtres chargés, d'instruire et de diriger la jeunesse, et 
suppliaient Sa Grandeur d'y porter le plus prompt remède , en 
sollicitant une mesure qui enlevât l'enseignement à des 

hommes si pervers. » 

Le journal ajoutait : 

« Cette pièce curieuse , modèle de délation et d'hypocrisie, 
se trouvait à l'archevêché lors de te prise de ce palais , le 
29 juillet. » 

MM. les aumôniers ayant trouvé une diffamation 

dans cet article , ont assignéM. Marchand-Dubreuil de-

vant le Tribunal de police correctionnelle. M. Hachette 

s'est présenté à l'audience , et s'est déclaré responsable 

de l'article. . 

L'affaire devait s'engager aujourd'hui au fond , lorsque M. 
l'avocat du Roi Ségur-d'Aguesseau a proposé au Tribunal une 
exception d'incompétence. Ce magistrat a soutenu qu'aux ter-
mes de la loi nouvelle sur les délits de la presse, l'affaire était 
de la compétence de laCour d'assises. «Il s'agit, a-l-il dit,d'une 
diffamation quiaurait été commise parla voie de la presse;cette 
diffamation aurait eu lieu contre des aumôniers, à l'occasion 
d'un rapport fait en leur qualité d'aumôniers. Or, les aumô-
niers d'un collège sont nommés par le ministre de l'instruction 
publique; ils prêtent serment; ils sont payés ; ce sont des fonc-
tionnaires publics : donc le délit de dillamation commis en-
vers eux doit êtie renvoyé devant la Cour d'assises.» 

M. Lacordaire, l'un des aumôniers , prend la parole. 

« Messieurs, dit-il . j'accepte avec joie, avec em-

pressement, la compétence du jury. Je ne recon-

nais pas que le prêtre soit fonctionnaire public ; tout-

à - l'heure , quand M. le président m'a demandé 

quelle était ma profession, j'ai répondu hautement que 

je n'en avais pas, et je le répète encore, je n'en ai pas 

devant la loi, je n'en aurai jamais. Cependant j'accepte 

la compétence du jury, pour deux motifs. Accusé au 

Tribunal de l'opinion publique, je veux me défendre 

devant l'opinion publique, devant mes concitoyens. Sans 

doute les juges devant qui j'ai l'honneur de parler sont 

mes concitoyens aussi ; mais , sur leur siège , ils pren-

nent un nouveau caractère , et je désire des juges qui 

n'aient d'autre titre à me juger cpie le nom de mes con-

citoyens. Ensuite', quoique le prêtre ne soit pas fonc-

tionnaire public par son sacerdoce , il le devient par 

son salaire; en consentant à recevoir une solde , il de-

vient à quelque degré serf du pouvoir. J'ai eu ce mal-

heur pendant deux ans de ma vie ; je dois en porter la 

peine, je la porterai. «(Murmures d'approbation.) 

M" Lauras : La question qui vient d'être soulevée par 

le ministère public n'a rien d'imprévu ni d'effrayant 

pour MM. les aumôniers. Ils n'ont redouté jusqu'ici 

pour leur cause aucun genrede publicité ; ils ne crai-

gnent ni la solennité d'un débat devant la Cour d'assi-

ses, ni la preuve par témoins qui est de droit devant 

cette juridiction. Néanmoins ils doivent justifier la légi-

timité de celle qu'ils ont saisie de leur cause. L'avocat 

soutient, en droit, que le Tribunal est compétent, et que 

MM. les aumôniers des collèges royaux de Paris ne peu-

vent être considérés comme des fonctionnaires publics. 

11 invo ,ue le décret dit 17 mars 1808 sur l'organisa-

de l'Université , un règlement sur la police des lycées 

du 19 septembre 1809. Aucun de ces textes de loi ne 

range les aumôniers parmi les fonctionnaires de l'Uni-

versité. L'avocat expose ensuite que les lois des 17 et 26 

mai 1819, qui ne parlent, que des dépositaires ou agens 

de l'autorité publique j ne peuvent être appliquées aux 

aumôniersdont le ministère et les pouvoirs ne sauraient 

en aucune manière être assimilés aux pouvoirs des dépo-

sitaires et agens de l'autorité publique ; tout au plus 

pouvait on faire cette assimilation sous la Charte de 

1814, qui déclarait la religion catholique religion de 

l'Etat. Mais elfe n'est plus permise depuis que la Charte 

du 7 août a proclamé de nouveaux principes. 

M. le présidait, aux aumôniers : avez-vous prêté 

serment de fidélité. 
M. I abbé Lacordaire : J'ai prêté serment de fidélité 

à S. M. Louis-Philippe, roi des Français; mes collègues 

aussi. 
M le président : Entre les mains de qui? 

M. l'abbé Lacordaire : Entre les mains du ministre 

de l'instruction publique , contre tout droit, contre le 

texte formel de la loi du serment. 

Al. le président : Le mémoire n'était-il pas destiné à 

M. le ministre de l'instruction publique? N'était-ce pas 

un rapport de fonctionnaires à leur chef? 

M. l'abbé Lacordaire : Ma position est, à cet égard 

tout-à-fait différente de la position de mes collègues. Ils 

n'ont eu en vue que d'obéir aux ordres de Mgr. l'arche 

vêque de Paris , et de lui adresser un mémoire qu'i 

leur demandait. Pour moi , Messieurs, j'attendais de 

puis long-temps avec impatience l'occasion de dire aux 

catholiques et à mon pays combien l'institution de l'U-

niversité m'avait paru oppressive. Son élève pendant 

sept années, victime personnelle de son enseignement , 

et jeté pareile sans boussole dans la société , je m'étais 

promis de dire un jour à ma patrie couibit n je méprise 

l'éducation qu'elle m'a donnée. Quand jesuis entré plus 

tard, comme aumônier, dans un de ses établissemens , 

quand je revis de près ce.v jeunes gens bons et aimables, 

mes contemporains , si prêt à aimer Dieu , si Dieu leur 

apparaissait comme honorable encore sur la terre, j'ai 

présentée. Je l'ai saisie avidement, sans considérer 

d'où elle venait; j'ai acquitté ma dette envers l'Uuiyer-

sité, comme son élève et comme son aumônier , je l'ac-

quitte encore aujourd'hui. 
M. le président fait aux autres aumôniers la même 

question. 
A cette demande, MM. les aumôniers font des répon-

ses divergentes. Les uns prétendent que le rapport ne 

devait pas être remis au ministre de l'instruction pu-

blique, mais seulement à l'archevêque ; d'autres, M. de 

Letang notamment, disent-qu'il devait être envoyé au 

ministre. 
Me Marie, avocat de M. Hachette, déclare, sur la 

question de compétence , s'en rapporter à la prudence^ 

du Tribunal. 
M. l'avocat du Roi: Je rends hommage aux nobles 

et éloquentes paroles de l'un des plaignans , aux senti-

mens pleins de libéralisme etd'indépendance qu'il_a ex-

primés devant vous , je les partage vivement et je re-

grette qu'ils soient si rares dans les personnes honorées 

du ministère qu'il remplit. (Mouvement de négation 

parmi MM. les aumôniers. ) M. l'avocat du Roi établit 

que les prêtres ont un caractère public pour une triple 

raison, comme salariés de l'Etal, comme ministres 

i'un souverain étranger, et enfin comme officiers de 

morale et de religion. 
M e Lauras commence sa réplique. Il trouve dans 

l'imputation faite au clergé par le ministère public , 

une sorte d'insulte... 
M. le président: Cette expression est inconvenante. 

M" Lauras reproduit sous un nouveau jour la discus 

que le lendemain que , s'apercevant de sa méprise ]
e 

concierge jura , mais un peu tard.... Bref , pendant 'q
Ue 

notre jeune homme profitait de sa liberté , le concierge 

subit pour son évasion une condamnation correction-

nelle. 

Au mois de septembre i83o , ennuyé sans doute de 

courir les champs non sans quelque inquiétude , l'étii. 

diant s'est constitué prisonnier et s'est présenté à ses 

juges. Les débats ont démontré que l'aventure de ce 

jeune homme n'était qu'une seconde édition de la Se. 

maine des amours , dans laquelle l'accusé n'avait à se 

reprocher que d'avoir trop facilement cédé aux ins, 

tances de sa prétendue victime , qui n'en était pas à 

ses débuts , et le jury , sur la demande même du mi-

nistère public , a prononcé un verdict d'acquittement, 

PARIS , 3o NOVEMBRE. 

Hier, 29 novembre, M. de Bastard, rapporteur de 

la commission nommée par la Cour des pairs pour ins-

truire le procès des ex-ministres, a fait lecture à la Cour 

du rapport adopté par la commission. On dit générale-

ment que ce rapport est stn travail digne du procès mé-

morable qui va bientôt s'agiter. MM. les commissaires 

de la Chambre des députés étaient présens ; les défen-

seurs n'avaient pas été appelés à la séance qui se tenait 

à huis clos. Nous croyons pouvoir assurer que les con-

clusions ont été les mêmes que celles qui avaient été pri-

ses par la commission de la Chambre des députés et ac-

cueillies par cette Chambre. On ajoute qu'elle; ont été 

adoptées par la Cour des pairs. Il en rés altérait pour-

tant que les ex-ministres ne pourraient , sous aucun 

point de vue , être soupçonnés d'avoir dirigé ou favoris? 
i__ • i: * : *. ^l t.' i_ IVT li-

sion sur les lois des 17 et 26 mai 18 19, et soutient qu'il les incendiaires qui ont dévasté la Normandie, 

ne suffit pas d'avoir un caractère public vague et gêné- On assure que l'acte d'accusation sera notifié 

ral pour être réputé fonctionnaire de l'Etat. Il établit 4 décembre aux ex-ministres ; qu'ils seront ens pour être réputé fonctionnait 
que le serment de fidélité ne rend pas celui qui le prête 

fonctionnaire, par l'exemple des avocats qui n'ont pas 

ce titre, et qui prêtent- serment dans la personne des 

chefs de leur ordre. 

M. Ségur-d'Aguesseau, avocat du Pioi, se lève. (Pro-

fond silence.) « Je ne' relèverai pas, dit-il, les expres-

sions personnelles dont l'avocat des plaignans a usé à 

mon égard. Je connais trop mon devoir pour descendre 

jamais à leur hauteur. J'ai rendu justice au noble lan-

gage de l'un des plaignans , et j'ai cru être en droit de 

regretter que de tels sentimens fussent rarement ex-

primés par les membres du clergé. 

M. l'abbé Lacordaire : Je dirai encore un mot , si le 

Tribunal veut le permettre. J'accepte les éloges de 

M. l'avocat du Roi ; je crois , comme il le dit, que mes 

paroles ont été honorables ; je ne les ai prononcées qu'à 

cause que je les croyais honorables. Mais je repousse 

l'idée que mes sentimens me soient particuliers; ils sont 

répandus dans le clergé de France, et je suis peut-être 

aujourd'hui dans une position à en avoir de nombreuses 

preuves , des preuves écrites. Je proteste, au nom de 

mes frères , contre cette imputation. Il serait temps , 

le 3 ou le 

4 décembre aux ex-ministres ; qu'ils seront ensuite con-

duits à Paris, et que les débats s'ouvriront le i5 décem-

bre. 

— Cette nuit , à deux heures et demie , une colonne 

de deux cents à deux cent cinquante individus , la 

plupart bien vêtus, et marchant quatre à quatre, 

traversait le Pont -Neuf , et se dirigeait vers la rue de 

la Monnaie. Aucun cri ne se faisait entendre ; mais ou 

semblait se plaindre de courir la ville à une heure 

indue ; on semblait regretter d'avoir échoué dans une 

entreprise quelconque. Cette colonne, où se trouvaient 

aussi quelques femmes , était conduite par un officier 

de la garde nationale et trois fusiliers en armes. Au cri 

de la sentinelle placée à la statue de Henri IV , l'officier 

s'avança et donna imparfaitement le motde ralliement. 

Le commandant du poste de la place Desaix , qui nous 

transmet ces détails, ne sachant; que penser de cette si-

lencieuse promenade, si différente de celles du 19 oc-

tobre, crut néanmoins prudent de prendre des mesures. 

Trop faible, avec un effectif de vingt-un hommes, pour 

en interroger péremptoirement deux cents , il se borna à 

envoyer en toute hâte l'un des gardes nationaux du 

poste à la mairie du quatrième arrondissement , qui 

Messieurs , vous et nous, il serait temps de nous accor- est la plus rapprochée du Palais-Royal. L'état-major 

' instruit ce matin par un rapport circonstancié de l'of-

ficier du poste Desaix, sait probablement à quoi s'en 
der les uns aux autres plus de confiance ; il serait temps, 

vous de croire à notre amour de la liberté, nous de croire 

à votre respect sincère pour toutes les croyances. Je pro 

teste aussi contre cette idée que les prêtres catholiques 

sont les ministres d'un souverain étranger. Non , Mes-

sieurs , cela n'est pas, nous sommes les ministres de 

quelqu'un qui n'est étranger nulle part, c"est-à dire vie 

Dieu. (Applaudissemens dans l'auditoire.) 

Le Tribunal , après délibération dans la chambre do 

conseil , rend un jugement par lequel, 

Vu la loi du 1 5 octobre dernier ; 
Attendu que les aumôniers prêtent serment entre les mains 

du ministre de l'instruction publique ; qu'ils sont salariés par 
l'Etat; qu'ainsi ils doivaut êtra considérés comme fonction-

naires pt.blics; 
Attendu que la diffamation aurait eu lieu par la voie de la 

presse, et à l'occasion d'uji rapport fait par les aumôniers en 
leur qualité d'aumôniers ; 

11 se déclare incompétent. 

tenir sur un événement aussi singulier. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

Ceux de MM. les souscripteurs dont Vabonnement ex-

pire le 3o novembre , sont priés de le faire renouveler, 

s i/s ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les Irais jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , 34/r. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARÏEMENS. 

— A la dernière session des assises d'Ille-et-Vilaine 

(Rennes), a compara devant la Cour un jeune étudiant 

en droit accusé de détournement de mineure. Ce jeune 

homme avait été mis sous mandat de dépôt il y a envi 

ron un an ; mais le jugement de son affaire avait été re-

tarde par une circonstance assez singulière. Pendant 

qu'il attendait en prison l'accomplissement des forma-

lités qui précèdent la mise en accusation , un de ses 

amis vint le voir et soupait avec lui, lorsque lc con 

cierge rentra et trouva qu'il était heure indue pour re 

cevoir compagnie ebea soi. 11 pria donc fort polimcn 

les deux convies , au nombre desquels il ne reconnut 

pas son prisonnier, de lever le s 'i«ge et de se retirer. L 

prisonnier et son ami obéirent à l'instant, et ce ne lu 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE , 

SUR LA PLACE PUBLIQUE DU CHATELET 13 E PAB1S , 

Le mercredi décembre i83o. heure de midi , 

Consistant en comptoirs en chêne, glaces, casiers, tables, chaises, commode , 
r i volume sd're -ivres divers, cinq draps de lit, n ripes, serviettes, couchette, matelas, 
une couverture, deux draps, chaises, et autres objets. Au comptant. 

Ue samedi 4 déc-mbre i83o. 
Consistant en bureau, chais-s, glaces, lampes , fl.imbeaux , gravures, comptoir, 

montres vitrées, alambic en cuivre, cadres, c lisses, 120 bouteilles de vin de madè-
re, 3ô kilogrammes de thé, plusieurs bouteilles deiiqucurj , balances avec fléau, et 

autres objets. Au comptant. 
Consistant en tables, commode , secrétaire , armoire , bureau, le tout en bois de 

noyer et d'acajou, pendule, glace, flambeaux , gravures, chaises , soufflet de f*$«j 
et autres objets. Au comptant. 

Consistant en tables, secrétaires, commode, armoire en noyer , chaises , glace», 
flambeaux, rideaux, fontaine, casseroles, vaisselle, et autres oblets. Au comptant. 

Consistant en commode, secrétaire en bois d'acajou à dessus de marbre, chais" 
en merisier, tables, dru< glubes en ciisial, fontaine eu pirre de liais, fayepw t 

rideaux, et air.res meubles et effets. Au comptant. 
Consistant en bureau avec pupitre., tables , chaises, commode, secrétaire en boi' 

de noyer, iauteuil enmérisicr, chandeliers en cuivre, lavabo en acajou, vases en 
porcelaine, gravjires et diffère us autres meubles et effets déménage. Au comp-
ta n t. 

Consistant eu trois paires de balances, six barriques, contenant (»oo kilo^rani'iir» 
de peinture broyées, deux comptoirs, lo barriques contenant divers vernis, un 
grand corps de tiroirs, cjfj tiroirs, pierres à broyer, chaises, cinq pièces d'huile « a 

vidange, un lot Je futailles, et autics objets. Au comptant. 
Consistant en comptoir de mnrcbnnd de vin, brocs, une série de mesures, une 

fontaine en pierre, bouteilles vides, tables, tabourets, poêle eu fayence, quin^ 1' 
un jeu de tonneau, un j eu de billard chinois, une feuillette de vin rouge, baquets, 
chantiers, et autres objets. Au comptant. 

Consistant en deux comptoirs, montres vitrées, glaces, banquettes et armoires , 
chaises, table, cheminée a la prussienne , canapés, lit de sangles, matetes, cuiive*-
tures, draps, mouchoirs, commode, secrétaire, pendule, couchette , lit de plan»*!:' 
iû boîtes d'eau de Cologne, 53 cartons de rubans, 3o cartons renfermant de la "wr* 
cerie et lingerie, 40 pièces de jouets d'eufants, et beaucoup d'autres marchandises-
An comptant. 

Consistant en commode et secrétaire en acajnu, glacés, gravures, vases à neH'
1 

artificielles, cht.ises, tables, poêle en fayence, pendule en Yuivre, montée sur m*[" 
bre, un haut et bas de buffet, armoire, nue autre pendule , fauleuil, et autres*»* 
jets. Au comptant. 

Consistant en armoire, glace, secrétaire, rideaux, commodes, chaises, gravures , 
casseroles, horloge, et autres objets mobiliers. Au comptant. 

Consistant en console, chaises couvertes eu velours et en drap, pendule, 
bleaux, gravure», rideaux, bureau et autres objets. Au comptant. . 

Consistant en comptoirs en bois peint avec g derie en cuivre, montres, P ll
V!'' 

«n aeaji .u, quimjue.», balances eu cuivre, bocaux, flacons, pots, diflcrens rn «<*i 

mens, chaises, tables, mortier, fontaine, et autres objets. Au comptant. 

Vente par autorité de jusrice, rue 
83o, heure de midi, 

de Vernenit . n° 4"« 

chaises, 

le vendredi 3 dece» 1 

lue . -a»*" 1-" 

.83o, surlapU^jr 
ablei, chai'"! 

br* 

Consistant en tables, commode, secrétaire, places, 
café, cafetière, matelas, couverture, lit de sangles. 

Deux billards, a lampes, globe, poêle de fayence, 5 tables de limonadier, c° 
toir, bjuqueltes, et autres objets. Au coinplnnt. '.iu 

T. nie par autorité de justice , le dimanche j décembre 
que de la commune d'Yvry, 

Consistant en bureaux, casirr, fauteuils, commode, gué ri do 
buffet, glace. 

l'ius deux tombereaux, montés sur ICUJI roues, cerclées en fer et essieu 
brouette, 20 éloufl'oït s a tourbe, traîneaux, et autres objet* mobilier'- ' 
tant. 

1 Paris , 'le 

case 

11 franc dix centimes 
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